SUR  CETTEQUESTIONj 

( 

La  plus  importante  du  Droit  public  François  : 

Les  Proteftans  ont-üs  le  droit  de  voter 
aux  tîats-Généraux  ? Sont-ils  iaveftis 
du  pouvoir  légiÜacif? 

Contenant 

La  Réfutation  de  VExamen  impartial  que  M; 
' Lémontey  a fait  d’un  Ecrit  anonyme  , intitulé  : 
'Réflexions  fur  la  queftion  de  favoir  Jî  les  Pro-> 
teftans  peuvent  être  Electeurs  & Eligibles  pour 
les  Etats-Généraux, 
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La  Religion  ancienne  eA  liée  avec  la  Conftitution  de  î’Erac  » 
3c  la  nouvelle  n’y  tient  point. 


Montesquieu  , Efprit  des  loix  , Liv.  25  , ch.  ir. 


Par  M.  Ver  n.  Av*. 


1785 
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A VERTISSEMEN  T. 

Un  honnête  Citoyen,  par  un  pur  amour  de 
la  vérité  & de  Tordre  j avec  une  grandeur 
d’ame  peu  commune , a ofé  douter  fur  une 
queftion  la  plus  importante  & la  plus  délicate 
de  notrejdroit  public.  Son  écrit  anonyme  offre 
la  rare  union  du  talent  & de  la  vertU;  On  y 
trouve  la  recherche  modérée  ^ exaéte  & 
précife  du  vrai  ; on  y trouve , non  cet  artifice 
groffier  , qui  trompe  compleitement  & poli-^ 
jhcnt  , en  multipliant  les  guirlandes  aux  yic^ 
times  (\)  ; mais  cet  efprit  de  juftice  qui  rend 
à chacun  ce  qui  lui  appartient^ 

Il  a ofé  douter  que  Its  Protejîans  pûjjent  être 
Électeurs  & éligibles  pour  lesEtats-Gcnéraux  y mais 
cette  faine  politique  & ce  patriotifme  ne  lui 
ont  point  fait  oublier  ce  qu  il  devoit  à Tamitié  j 
ce  qu’il  devoit  à des  hommes  eftimables  , & 
quHl  confidéroit  comme  bien  au-deffus , fans 
doute  5 de  toute  fauffe  ambition  , de  toute 
ambition  illégitime , tendante  à troubler  tôt 
ou  tard  la  paix  de  TEtat. 


{a)  Expreffions  de  l’auteur  de  l’Examen  impartial. 
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Un  avocat  a pris  publiquement  le  parti 
de  raffirmative  ; a foutenu  que  , dans  leur 
pofition  adluelle , les  Proteftans  étoient  léga- 
lement Elefleurs  & çligibles  pour  les  Etats- 
Généraux;  que  leur  nomination  & députation 
à ces  Etats  étoient  fans  aucune  efpèce  d’in- 
convéniens  pour  le  préfênt  & pour  l’avenir, 
pour  la  Religion  & pour  la  Politique  du 
Gouvernement. 

Comme  cette  alfertion  , que  j’eftime  auflî 
dangereufe  que  mal  fondée, peut  avoir  prife  , 
fous  le  nom  & la  plume  d’un  Avocat , toutes 
les  couleurs  & toute  l’importance  d'une 
grande  vérité , j’ai  cru  qu’il  étoit  de  mon 
devoir  rigoureux , qu’il  appartenoit  à la  li- 
/ berté  de  ma  profeflîon,  de  combattre  & 
de  détruire  , autant  que  poffible , tout  ce  que 
cette  aiTertion  peut  avoir  d’iîlufoire. 

L’édiiice  de  M.  Lémontey  a le  mérite  des 
décorations  ; il  fujffit  de  les  écarter , pour 
reconnoître  qu’il  eft  fragile  & fans  bafe. 

J’ai  pris  peu  de  temps  pour  réfuter  fon 
f>  ftème  , & établir  les  principes  que  je  crois 
les  vrais  fur  la  madère  : il  m’en  eût  fallu-,  fans 
doute  5 davantage  pour  être  agréable  - mais 
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}e  m^eftimerai  affez  heureux  fi  j’ai  donné  de 
la  folidîté  à mes  raifons.  Souvent  le  flyle 
n’eft  qu’un  appât , qu’un  piège  ; fouvent  tel 
Auteur  ne  veut  amufer,  ne  veut  féduire  le 
Public , que  pour  avoir  le  fuccès  de  rire  à 
fes  dépens  -,  que  pour  mieux  le  tromper. 
J’abandonne  donc  les  mois , la  contexture 
dés  phrafes  , les  expreffions , dont  je  me 
fuis  peu  occupé  ; mais  je  déclare  que  je  tiens 
fort  à mes  raifons , & que  , quels  que  foient 
les  moyens  dont  on  fe  ferve  pour  les  com- 
battre, j’en  ferai  difficilement  afïèété. 


ESSAI 

SUR  CETTE  QUESTION; 

IjCl  plus  importante  du  Droit  public  François  : 

Les  Proteflans  ont-îls  le  droit  de  voter  aux  Etats- 
Généraux  ? Sont-ils  inveftis  du  pouvoir  légis-« 
latif  ? 

Contenant 

La  Réfutation  de  X Examen  impartial  que  M.  Lémontey  al 
fait  d’un  Ecrit  anonyme,  intitulé  : Réflexions  fur  la 
queflion  de  /avoir  fi  les  Protefians  peuvent  être  Eltüeurs 
ê'  éligibles  pour  les  Etat  s -Généraux» 


L’ E X c È s fut  toujours  le  malheureux  penchant 
du  cœur  humain. 

Prefque  toujours  au-delà  & en-deçà  des  vérités 
pofTibles , les  hommes  atteignent  rarement  à ce 
jufte  milieu  , ou  le  bien  & le  mal , le  vrai  & le 
faux , en  perdant  les  modes  caradériftiques  qui  les 
diftinguent , femblent  ne  fe  réunir  & fe  mêler  que 
pour  leur  offrir  la  mefure  de  perfedion  & de  bon- 
heur , propre  à des  êtres  imparfaits. 

Que  de  fiècles  & de  maux  accumulés  ^ que  de 


\ 
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faiîg  répandu  , avant  que  les  hommes  fiiiïent 
parûfîent  favoir  que  perfëcuter  n’eft  pas  éclairer  ; 
que  triompher  d’une  opinion  , n^eft  pas  lui  faire 
violence  ! 

La  plupart  , aujourd’hui  , font  convaincus  de 
cette  vérité  fentîm.entale  ; mais  , franchifTant  auffi- 
tôt  les  idées  , les  vérités  intermédiaires  , & meme 
toutes  les  raifons  morales  & politiques  , qui  la 
fépareiit  naturellement  de  l’exagération,  ou  au 
moins  de  fon  véritable  terme  , ils  la  poiifTent  hors 
de  toutes  limites  avec  une  légèreté  aufii  inexcufable 
que  dangereufe  ; ils  fubdituent  au  caraélère  de 
l’intolérance  celui  de  la  licence  , à Vintenjîté  des 
xeilorts  de  l’état  ^ un  relâchement  abfolu. 

Telle  eft  la  révolution  de  nos  idées  & de  nos 
mœurs,  qu’il  n’eiî:  pas  rare  en  France  de  trouver  des 
gens  , & fur-tout  dans  une  certaine  clafTe , qui 
penfent  que  tolérer  la  Religion  Proteflante  , c’efl: 
•BU  moins  l’approuver  ; que  certains  abus  que  les  Pro- 
teftans  fe  permettent  ^ font  des  droits  , & que  c’eft 
une  juftice  de  facrifier  , fans  le  confentement  de  îa 
nation  , fa  conftitution  politique  & facrée  , â des 
notions  vagues  d’équité  , de  droit  naturel , d’huma^ 
nité  5 ÔLC.  vantées  par  les  Protehans  & leurs  Profé-^ 
lites. 

Telle  eft  l’opinion  exagérée  que  V Auteur  de 
V Examen  impartial  vante  & avoue  hautement , &: 
que  je  vais  faire  apprécier  à fa  jufle  valeur.  Nous 
i]e  différons  pas  , fans  doute , dans  les  motifs , & 
je  crois  lui  faire  juftice  , comme  je  me  la  fais  à 
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moî-méme  , en  dlfant  que  la  vérité  & îa  paix  furent 
îe  but  unique  de  fon  écrit  ^ ainfi  qu’elles  le  font 
du  mien  * mais  nous  différerons  dans  la  manière; 
car  je  douterai  autant  qu’il  a peu  douté  ; je  ferai 
au/Ii  grave  qu’il  a été  léger,  & auiîi  refpeétueux 
pour  la  vraie  conflitution  de  l’Etat , pour  les  droits 
de  la  Nation  Françoife  Catholique,  qu’il  a été  corn- 
plaifant  pour  l’ambition  de  quelques  Protedans & 
pour  le  goût  du  liècle. 

Je  prévois  & je  redoute  peu  les  cris  de  l’intétét 
perfonnel  , les  dédains  des  intolérans  pliilofophes , 
les  reproches  des  hommes  fenfibles  par  foiblejfe  y 
des  hommes  irréfléchis  ; je  prévois  & je  redoute 
peu  les  premières  impreflions  d’un  flyle  clinquant 
& fentencieux,  d’un  ton  dogmatique, d’une  logique 
infidieufe , d’un  certain  à propos  de  perfiiiage , 
d’une  forte  d’adreffe  à abufer  des  mots  & des 
couleurs  : & pourquoi  les  redouterois-je  ? Ne  fais-je' 
pas  que  quels  que  foient  les  efforts  de  l’erreur  , les 
attraits  de  la  féduclion  & de  la  nouveauté  , tôt 
ou  tard  ils  font  détruits.  & cèdent  le  triomphe  â la 
pure  vérité  ? Que  quels  que  foient  les  prefciges  de 
l’art  d’écrire  ^ il-  faut  plus  encore  que  des 
fophiünes  , plus  que  l’afcendant  de  la  mode  , pour- 
avoir  raifon  ? Et  pourquoi  les  redouterois-je  , lorf- 
qiie  je  fuis  intimément  convaincu  que  mon  opinion 
cil  celle  de  la  Nation  , du  Prince , & même  des 
Proteflans  les  plus  fages  ; lorfque  je  fuis  fortement 
convaincu  que  l’opinion  contraire  efl:  attentatoire  aux 


droits  de  l’une  & de  l’autre,  & au  bonheur  de  tous? 
Ici  le  crime  n’eft  pas  de  parler , mais  de  fe  taire,  j 

§.  i«.  / 

Les  Protejlans  onuils  le  droit  de  voter  aux 
Etats-Généraux  } Sont-ils  invejlis  du 

pouvoir  légijlatif  f 

Je  ponrroîs  d’abord , pour  trancher  la  queftîon 
& faire  difparoître  tout  ce  qu’il  y a de  fpécieux 
dans  les  affertions  de  V Auteur  de  V Examen  impar- 
tial, lui  oppofer  ce  court  raifonnement.  Vous 
prétendez  que  les  Proteftans  peuvent  être  Electeurs 
& éligibles  pour  les  Etats- Généraux  , ou  , ce  qui 
efl  bien  la  meme  cîiofe , qu’ils  ont  droit  d’y 
voter  y qu’ils  font  inveftis  du  pouvoir  législatif?  il 
faut  donc  que  vous  prouviez  qu’ils  ont  concouru  ^ 
GU  par  eux-mêmes  y ou  avec  le  Prince  , foit  à la 
rédadion  de  l’Edit  du  mois  de  novembre  1787  , 
foit  à celle  des  loix  précédentes , qui  fixent  leur 
état  en  France  , & qui  prohibent  en  leurs  perfonnes 
les  droits  civils  & nationaux  , les  droits  qui  appar- 
tiennent à tous  les  Sujets  Catholiques  ; il  faut  donc 
que  vous  prouviez  qu’ils  ont  bien  voulu  fe  priver 
eux -mêmes  , & aux  termes  de  l’Edit , de  toute 
influence  fur  V ordre  établi  dans  Vétat  ; enfin  , 
qu’ils  ont  y en  cet  inftant , par  eux-mêmes , le  pou- 
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voir  de  réformer  ces  loix  ^ ôç  conféquemment  do 
changer  leur  pofition. 

Mais  cette  preuve  ^ direz-vous , eft  autant  inad- 
mifîible  qu’impoflible.  Convenez  donc  qu’il  y a 
en  France  une  puilTance  publique  que  les  Pro-^ 
teftans  ne  partagent  pas  , celle  du  Légiflateur  ^ 
de  la  Nation  Catholique , & à laquelle  cependant 
ils  doivent  être  fournis  , en  tant  qu’elle  ne  fait 
point  violence  à la  liberté  de  penfer  ; convenez  donc 
qu’ils  ne  peuvent  être  Eledeurs  , qu’ils  n’ont  pas 
le  droit  de  voter  aux  Etats-Généraux  & qu’ils  ne 
ne  font  point  inveftis  du  pouvoir  légiflatif. 

Mais  , quoique  ce  raifonnement  puifle  être  un 
trait  de  lumière  fuffifant  pour  beaucoup  de  Ledeurs  j 
comme  il  pourroit  bien , aux  yeux  de  la  multitude  ^ 
paroître  dénué  de  force  , en  paroiifant  dénué  des 
principes  qui  nous  l’ont  fait  concevoir  ^ je  vais  les 
établir. 

La  Religion  ancienne,  a dit  Montefquieu  , eft 
liée  avec  la  conftitution  de  Pétat  ^ & la  nouvelle  n’y 
tient  point..,,  Cette  vérité  en  eft  une  fondamentale 
pour  la  Monarchie  Françoifè  : dès  fon  origine  ^ 
prefque  , fa  conftitution  a porté  fur  cette  bafe.  Ce 
n’eft  qu’entre  les  mains  de  Rois  Catholiques  qu’elle 
a remis  & qu’elle  a voulu  remettre  fés  pouvoirs  ; ce 
n’eft  qu’entre  des  Catholiques  que  le  contrat  focial 
François  s’eft  formé  & peut-être  pouvoit  fe  former,  ^ 
Le  Monarque  , à fon  faere  , jure  , félon  le  vœu  de 
la  Nation  , & autant  pour  l’intérêt  de  l’état  ''que 
jour  celui  de  fon  Eglife  , d^çn  chaJJerUs  héréfics. 
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Henri  IV,  vainqueur  , rendit  hommage  à cettâ 
vérité  & à cette  conftitution.  II  fentit-  la  nécefîité 
de  l’union  de  la  morale  , de  la  politique  & de  la 
religion  ; il  reconnut  la  nécefTité  fondamentale 
d’un  feul  culte  comme  d’une  feule  puifîànce  pour 
la  folidité  de  la  monarchie  ; il  pénétra  , en  homme 
de  génie,  que  h territoire  & le  gouvernement 
diiîinguant  moins  les  nations  que  l’autel  , en  ad- 
mettre deux  au  fein  de  l’état,  ce  feroit  y établir  deux 
puiffances  publiques , deux  chefs , &;  par  confé- 
quent  détruire  la  monarchie. 

Que  la  politique  de  nos  Rois  ait  varié  plus 
ou  moins  à cet  égard  , c’eft  ce  qui  importe  peu 
à la  queftion  du  droit  des  Proteftans  , parce  que 
les  principes  fui;  la  matière  font  auiïi  immuables , 
que  les  faits  qui  les  dépouillent  font  certains. 

Dans  tout  état  bien  conlîitué,  il  ne  doit  y 
avoir  qu’une  puiiïance  publique  ; pour  qu’il  n’y 
ait  qu’une  puilfance  publique  , il  faut  qu’il  n’y  ait 
qu’un  Souverain , qu’un  Légiflateur;  pour  qu’il 
n’y  ait  qu’un  Souverain  , qu’un  Légiflateur  , il 
faut  qu’il  y ait  unité  dans  les  principes  politi- 
ques réduits  en  acles  , & conféquemment  qu’il 
n’y  ait  qu’une  morale , qu’une  politique  , qu’un 
culte  public  , &c. 

Sans  doute , la  penfée  demeure  libre  , mais 
en  tant  qu’elle  ne  nuit  point  à l’ordre  authentique- 
ment établi.  Le  Légiflateur,  la  Nation,  peut  & 
doit  â certains  égards,  tolérer  l’opinion  qui  la 
contrarie  j mais  elle  peut  & doit  peut-être  priver 
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des  avantages  de  la  puifTance  publique  , celui , 
ou  ceux  qui,  en  rompant  M unité ^ ont  rompu  le 
contrat  focial  & fe  font  mis  dans  une  pofition 
anti-confiitutionnelle. 

Ces  principes  , qui  ne  font  qu’une  émanation 
de  la  juflice  & de  la  raifon  , ont  été  la  bafe  du 
contrat  focial  de  la  plupart  des  peuples  anciens 
& modernes  , & la  font  elîéntiellement  de  celui  du 
peuple  François. 

Le  contrat  focial  ell:  la  volonté  écrite  ou  de 
fait  de  la  pluralité  d’une  fomme  d’individus,  pour 
vivre  avec  un  même  efprit , un  efprit  public  , 
fous  telle  forme  de  gouvernement-,  fous  telle 
forme  de  culte.  Dès-lors  la  volonté  particulière 
prend  une  forme  , un  caradère  national , que  le 
tems  a le  pouvoir  de  détruire  , mais  que  nul 
co-afiocié , nul  membre  , n’a  le  droit  d’altérer 
effentiellement , fans  rompre  le  contrat  focial  ^fans 
fe  dépouiller  de  fait  des  avantages  de  la  puifîànce 
publique , du  droit  de  légillation  , fans  être  dans 
le  cas  d’être  contraint , d’être  conquis  , & de  re- 
cevoir des  conditions  des  mains  du  vainqueur. 

De-là  , il  réfulte  que  tout  corps  qui  ^ par  un 
démembrement  national , veut  fe  fouftraire  aiut 
claufes  fondamentales  du  contrat , ou  doit  être 
affez  puilfant  pour  les  changer,  ou  affez  indif- 
férent pour  y foufci*ire_,  ou  alfez  libre  pour  les 
éluder  : de-là  , il  réfulte  que  la  Nation  , le  Légif- 
lateur,  a bien  effentiellement  & inconteftablement 
le  droit  ôc  le  pouvoir  de  priver  fes  membres 
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âiffidens  des  facultés  de  la  puifîance  publique  , dii 
complément  des  droits  nationaux  ; comme  de  leur 
accorder  les  mêmes  droits  en  tout  ou  en  partie  ^ 
d’en  retirer  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  lui  plaît,  &c. 
Aufîl , efl:  - ce  dans  cette  manière  d’ufer  de  fa 
volonté  que  coriüÜe  fa  fagelTe,  que  fe  manifefle 
fa  force  j aulîi , eft-ce  dans  la  forte  de  réfifiance 
qu’on  lui  oppofe  qu’il  trouve  les  maximes  de  fa 
conduite; 

Ces  principes  pofés , je  les  applique  â là  ques- 
tion : Les  Proteftans  ont-ils  le  droit  de  voter 
aujë  Etats-Généraux  , font-ils  invejîis  du  pouvoir 
légifatif^  Si  j’ai  raifonné  avec  ’jufteflè  , ils  ont 
dû  le  perdre  ; ils  n’en  peuvent  jouir.  Jé  paffe  au 
fait. 

Dans  le  fait,  à quoi  engage  le  contrat  fociàî 
françois , écrit  ou  tacite  ? A vivre  fous  im  feul 
chef  & fous  le  catholicifme  (i)  : toutes  les  autres 
claufes  dérivent  de  ces  deux  premières.  Comment 
cette  volonté  nationale  s’efl-elle  exprimée?  Far 
ie  vœu  du  plus  grand  nombre  , par  les  loix  écrites  ^ 
par  le  confentement  de  fait. 

Dès  l’époque  du  Calvinifme , & par  le  feul 
changement  apporté  dans  la  conftitution  , les  Pro- 
teflans  ont  donc  rompu  le  contrat  focial  françois  , 
ont  donc  rompu  avec  la  Nation  & avec  fon  Chef 
qui  ne  l’eil:  que  comme  Prince  Catholique.  Les 


.(  I ) Sous  6c  depuis  le  règne  de  Clovis. 
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Proteftans , en  adoptant  le  Calvinîfme  , ont  donc 
perdu  le  pouvoir  légiflatif,  la  plénitude  des  droits 
nationaux  , des  droits  de  citoyen  ' & cela^  eft  fi 
vrai,  que  jufques  à nos  jours  , ils  n’ont  plus  joui 
de  ce  pouvoir  ^ ni  de  cette  plénitude.  Mais  ils 
font  demeurés  nos  frères  ; ils  font  demeurés 
hommes  libres , fous  un  gouvernement  libre , & 
qui  ne  veut  point  d'efclaves  ; ils  font  demeurés 
fous  l’empire  de  la  puifTance  publique , & comme 
habitans  & comme  conquis. 

Ils  ont  difloLis  le  contrat  focial  : & comment' 
ne  l’auroient-ils  pas  diffous  ? Depuis  leur  fchifme , 
ils  ont  foLîtenu  des  guerres  civiles  contré  la  Na- 
tion dont  ils  s’étoient  féparés  ; ils  ont  cherché  à 
s’emparer  de  la  puifTance  publique , foit  pour 
faire  prévaloir  leur  opinion  religieufe , foit  pour 
élire  un  chef;  ils  ont  bouleverfé  l’état  à différentes 
reprifes , & ont  nécefîîté  , à diverfes  époques  , 
des  Affemblées  de  Notables , des  Arrêts  des  Cours, 
des  Etats-Généraux. 

Ils  ont  perdu  la  plénitude  des  droits  civils  & 
nationaux;  ils  ont  perdu  le  pouvoir  légiflatif.' 
& comment  ne  Tauroient-üs  pas  perdu  ? Depuis 
leur  fchifme , ils  n’ont  traité  avec  la  Nation  que 
les  armes  à la  main  , que  par  requête^  c|ue  par 
compojîtion  , que  par  Tentremife  de  membres 
Catholiques.  Et  comment  ne  Tauroient-ils  pas 
perdu  , je  le  répète  ? Le  pouvoir  légiflatif  eft 
exclufivement  national  , & ils  fe  font  féparés  de 
la  Natign  ; le  pouvoir  légiflatif  eft  indivifible 


par  efîênce  : s’iîs  en  ëtoient  jouiflàns , ils  auroîenf 
donc  la’  faculté  de  voter  fur  la  Religion  Catho- 
licjue  & fur  la  policé  de  fon  culte. 

Enfin  , comment  ne  l’auroient-ils  pas  perdu  ? 
Depuis  leur  fchifme  , ils  n’ont  jamais  concouru 
ni  par  eux-mêmes  , ni  avec  le  Prince  â la  ré- 
daélion  des  loix  qui  limitent  leur  état  en  France. 
Il  faut  bien  prendre  garde  à cette  conféquence 
inévitable  , que  fi  on  admet  les  Proteflans  pour 
voter  aux  Etats-Généraux , ils  font  de  droit  invefiis 
du  pouvoir  légiflatif,  & qu’ils  ont  le  pouvoir  ou  de 
réformer  ces  mêmes  loix  , ou  de  troubler  les 
états.  Que  Popinion  de  leur  introdudion  illégale 
efb  peu  fage  & peu  patriotique  ! Qu'il  faut  de 
légèreté  &;  d’idées  incohérentes  pour  la  conce- 
voir ! 

/ 

Mais  peut-être^  demandera-t-on  , efi-ce  qu’il 
efi  impofiible  qvVii  s’élève  deux  autels  , qu’il 
exifie  deux  cultes  dans  un  état  ? Efi-ce  qu’il  eft 
d’une  nécefiité  fondamentale  pour  la  folidité  & 
la  perfedion  d’un  gouvernement , que  les  opi- 
nions religieufes  y en  tant  qu’elles  font  réduités 
en  ades , foient  une  ? Efi-ce  que  l’unité  eft  un 
caradère  tellement  propre  à la  fouveraineté , que 
celle-ci  puifie  confidérer  tout  ade  , qui  paroît 
la  fuite  d’un  principe  contraire  à celui  qu’elle  a 
pris  pour  bafe  , comme  une  jraâion  de  cette 
unité,  comme  un  ade  punifiable,  ou  feulement 
tolérable  ? Enfin  , ’ efi-ce  qu’il  n’appartient  pas  à 
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îa  fagacité  du  légiflateur,  de  tirer  une  ligne  de 
de'marcation  qui , en  rendant  aux  Proteftans  la  li- 
berté du  culte  , la  plénitude  des  droits  de  citoyen 
afTurent  la  tranquillité  & la  paix  de  Fétat  ? 

Je  n’ai  ni  le  talent,  ni  la  volonté  de  répondre 
à ces  différentes  queftions , qui  font  parfaitement 
étrangères  à celle  que  j’examine  , puifqüe  mon 
but  n’eft  point , ou  eft  moins  de  chercher  ce  qui 
pourroit  être  , que  ce  qui  efl.  D’ailleurs , je  les 
crois  faites  pour  mettre  des  bornes  aux  plus  grands 
génies , & peut-être  même  faites  pour  nous  faire 
rougir  de  Fimperfedion  de  Fefprit  humain* 

Je  termine  ma  première  propofition  par  une 
comparaifon  que  je  croirai  jufte , jufqu’à  ce  qu’on 
me  prouve  qu’elle  eft  faufte  : je  ne  la  fais  , au 
refte , que  pour  apprendre  à douter  à ceux  qui 
ne  le  favent  pas. 

Je  fuppofe  qu’un  ambitieux,  fanatique  du  gouver- 
nement Républicain  , s’avisât  de  démontrer  , dans 
une  monarchie , que  le  gouvernement  d’un  feul  eft 
le  plus  mauvais  de  tous&  le  moins  aftbrti  à la  condi- 
tion humaine  , & que  le  petit  nombre  des  membres 
de  cette  monarchie  adoptant  aufTi-tôt,  avec  enthou- 
fiafme,  cette  opinion,  demandât  au  Monarque, 
bu  à la  partie  de  la  Nation  qui,  fous  fon  chef, 
voudroit  lui  conferver  & fe  conferver  la  puif- 
fance  publique  , d’autorifer  fa  liberté  de  penfer  & 
d’écrire  j de  tolère»*  fon  gouvernement  particulier  ; 
d’éleVer  un  trône  â fon  nouveau  chef  ; de  rédiger 
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& d’enfeigner  des  loix  nouvelles  ; le.  tout  .fans 
tirer  à conféquence  pour  le  gouvernement  domi- 
nant ; fans  exciter  le  plus  léger  trouble  ; fans 
porter  atteinte  à la  paix  générale , â l’unité;  à 
l’enfemble  , enfin  , bien  reconnu  nécefiaire  au 
bonheur  de  l’état. 

Je  fuppofe  enfuite  que  le  Monarque  répondifTe 
au  nom  de  la  Nation  à fes  membres  dijfidens  : je 
fuis  votre  chef,  & non  votre  tyran  ; j’avoue  que 
je  n’ai  nulle  puiffance  fur  la  penfée  , qui  ejî 
etmdue  &'  indivijîbh  ; je  ne  puis  ni  ne  veux  vous 
faire  violence , en  difputant  à l’Etre,  fuprémie  ce 
qui  n’appartient  qu’à  lui  ; je  veux  vivre  humai- 
nement avec  vous , en  homme  , mais  en  fouverain  ^ 
jufte  & libre  : penje^  tout  ce  qiûil  vous  plaira  , 
cenfurez , mentalement , mon  gouvernement  & 
fes  principes  ; mais  je  vous  retire  ma  confiance 
abfolue  , & je  n’entends  plus  partager  ma  puiffance 
avec  vous  ; je  vous  abandonne  les  droits  de 
l’homme  , mais  je  vous  retire , à certains  égards , 
ceux  de  citoyen  , & vous  prohibe  les  ades  fon- 
damentaux de  la  légillation  : c’eft  la  peine  que 
j’impofe  à votre  verfatilité,  à l’abandon  que  vous 
avez  fait  de  l’opinion  , qui  fervoit  de  ciment  au 
contrat  focial  formé  entre  vous  & moi.  Au  refte  ^ 
comme  je  crois  n’ufer  que  très-équitablement  de 
mon  droit  & de  mon  pouvoir,  je  vous  préviens,, 
tout  pefé  dans  ma  fagefîè  , que  fi  vous  voulez 
me  réflfler,  je  vous  conquérerai^  que  fi  vous 


crîez  à Pînjuftice , je  vous  impoferaî  fiîence  paf 
ce  mot,  le  petit  nombre  appartiens  au  plu^ 
grand. 

Qui  oferoit  contefter  â un  Souverain  , â une 
Nation  quelconque,  la  juftelTe  & la  juftice  de  cé 
raifonnement  ? La  loi  de  la  pluralité  efl  la  loi  de  la 
puifTance  politique  & humaine  * comme  la  pleine 
pui fiance  eft  la  loi  de  Dieu^  C’eft  en  vain  , 
qu’en  admirant  celle  - ci  , on  voudroit  fe  ré- 
crier contre  ce  que  celle-là  peut  avoir  d^odieux. 
Cet  odieux,  eft  le  ligne  indeftruélibîe  de  notre 
împerfedion  : que  ne  fommes-nous  affez  heureux 
pour  voir  fubfifter  cette  loi  telle  quelle  , dans 
toute  fa  vigueur  * les  peuples  moins  écrafés. ..! 

Qui  oferoit  contefter  à une  Nation  le  droit 
d’exercer , fur  les  aéles  extérieurs  de  l’opinion 
religieufe  de  fes  Membres , le  même  empire 
qu’elle  peut  exercer  fur  les  aéles  extérieurs  de 
leur  opinion  politique  ? Ne  font-ce  pas  ces  diffé- 
rens  aéles  qui  conftatent  la  nature  de  ces  opi- 
nions ; qui  rallient  tous  les  Membres  d’un  Corps 
politique,  & comme  hommes , & comme  citoyens; 
qui  les  repréfentent  animés  d’un  même  efprit? 
Concluons  donc  , qu’à  l’exception  de  l’efclavage , 
Je  Souverain  efl:  le  maître  de  toute  efpèce  de 
condition , vis-à-vis  de  fes  Membres  difîîdens  ; 
qu’il  peut  reftreindre  , modifier  , tolérer  ; qu’il 
peut  accorder  le  droit  exclufîf  de  propriété  , 
l’exercice  du  culte  public  , conférer  le  pouvoir 
légiflatif,  bu  les  réfufer  ; qu’il  eft:  libre  de  courir 
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les  rifques  de  fa  propre  diffolutîph.  Concluons 
donc  enfin , qu’il  eft  inconteftable  , quels  que 
foient  les  raifonnemens  fubtils  qu’on  veuille  & 
puifTe  faire  , que  la  Nation  ,||^pu  retirer  aux 
Proteftans,  le  pouvoir  légiflatif,  & qu’elle  l’a 
retiré  en  effet. 

Au  furplus  , je  n’ai  d’autre  avantage  ici,  que 
de  développer  la  théorie  d’un  fyftême  qui  exifte 
de  fait , chez  différentes  Nations  , diftinguées 
dans  l’ordre  politique  , en  Suiffe  , à Genève , en 
Angleterre , &c.  ; & , ce  fyftême , fi  j’ai  bien  lu,  eft 
aufti  , à quelques  légères  différences  près , celui 
de  Montefguieu  , de  Fénélon , de  Rouffeau  même  ^ 
& de  plufieurs  autres  Publiciftes.  Il  feroit  certain 
nement  facile  à quelqu’un  qui  en  auroit  le  tems  & 
les  moyens , de  concilier  tout  ce  qui  pourroit  en 
faire  douter.  Mais  je  n’ai  ni  l’un  ni  l’autre. 

D’ailleurs,  V Auteur  de  V Examen  impartial^  eft 
peut-être  encore  triomphant  aux  yeux  de  beaucoup 
de  Ledeurs  ; il  a eu  la  hardieffe , pour  juftifier 
fon  opinion  , de  violer  le  texte  & les  confé- 
quences  d’une  loi-  qui  les  proferit.  Il  faut  donc 
nous  hâter  de  détruire  fon  fyftême  illufoire  , & 
de  démontrer  que  l’efprit  & la  lettre  de  PEdit 
du  mois  de  Novembre  1787,  fe  concilient  parfai* 
tement  avec  les  principes  fondamentaux  que  je 
viens  d’établir. 


( 2.1  ) 

§.  I I. 


Qiicîs  changemens  VEdit  du  mois  de 
Novembre  1787,  a-t-il  opéré  dans  la 
po/ition  des  P rotejlans  ? 

Le  fyftéme  de  l’Auteur , préfente  ce  réfuitat 
faux.  — Que  l’Edit  prive  bien  le  Proteflans  , de 
certains  droits  de  citoyen  , de  ceux  de  l’enfei- 
gnement  public  , des  fondions  judiciaires , &c.  ; 
mais  qu’il  ne  leur  ôte  pas  cependant  celui  qui 
les  renferme  tous  • le  droit  d’être  élus  pour  les 
Etats-Généraux  , d’y  voter  ; le  pouvoir  légiflatif 
enfin.  — G’eft-à-dire  ^ fuivant  lui , que  le  Lé- 
giflateur  ôte  aux  Proteftans  , l’intégrité  abfolue 
des  droits  de  cité  , des  droits  civils  & nationaux  , 
& qu’il  la  leur  laifie.  Admire  qui  voudra  , cet 
effort  d’efprit , quant  à moi , je  l’appelle  tout  fim- 
plement,  ou  contradidion , ou  erreur  volontaire  ^ 
ou  défaut  de  juftefie.  Mais  faifons  grâce  à l’en- 
femble  du  fyflême,  & confidérons-en  les  détails. 

U Auteur  de  Fexamen  y dit  ^ en  débutant,  que 
la  queftion  de  favoir  : fi  les  Protefians  peuvent, 
être  électeurs  (S’  eligihhs  pour  les  Etats- Généraux  , 
eft  une  qiieftion  peu  importante  ; que  les  réfle- 
xions de  l’anonyme  ( qui  font  l’objet  de  fon 
examen  ) qui  a traité  fommairement  cette  quef- 
tion,  & .qui  a pris  le  parti  de  la  négative  , font 
dangereujes  ^ que  fou  plan  eft  un  plan  de  profit- 
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crlptlon , enfuite  un  édifice  neuf  ^ dont  les  ma- 
tériaux font  anciens  * & que]ques-uns  encore 
noircis  par  les  bûchers  du  fanatifmc  * & fur  le 
tout , qu’il  va  Japper  & difperfer  : a-t-il  réuffi  ? 
Je  prouve  que  non. 

Aucun  citoyen  n* avait  droit  qualité  pour 
faire  la  motion  que  s^efi  permife  V Auteur  ano^ 
iiyme  des  réflexions^ 

Cependant , il  efl:  inconteftable  que , qui  a le 
plus , a le  moins.  Or  , dans  les  circonftances 
aéluelles , & dans  tous  les  tems , tout  citoyen 
ayant  le  droit  légitime  de  s’oppofer  à ce  qu’on 
prenne  fa  place  , à ce  qu’on  ufurpe  fa  préro- 
gative nationale  , a bien  le  pouvoir  de  s’élever 
contre  des  prétentions  qui  tendent  à lui  enlever 
l’une  & l’autre  ; n’eft-il  pas  très-vrai , qu’un  Pro- 
teûant , aux  Etats-Généraux  , y oçcuperolt  une 
place  qu’il  a perdu , qui  ne  lui  appartient  pas  \ 
& que  celui  qui  jouit  du  complément  des  droits- 
civils,  peut  feul  occuper? 

La  penjée  de  V homme  efl  libre  y ùc.  Les  ordon^ 
nances  du  Royaume  id exigent  point  de  certificat 
de  catholicité ^ pour  voter  aux  Etats-Généraux  y 
6’  aux  élections  préliminaires  , ùc.  La  religion 
d'un  citoyen  ne  peut  jamais  être  l'objet  d'une 
enquête  opprejjive  , Ùc.  Comment  s'introduirait 
cette  procédure^  fans  danger^  fans  inhumanité ^é^c,  î 
Mais  je  me  trompe  , rien  ne  feroit  plus  façile 
dans  la  Ville  de  Lyon,  &c. 

îl  y a dans  ce  raifonnement,  une  abPraéllon 


qui  n’eft  pas  neuve,  une  erreur  très-groffiere  , & 
une  foîLÎfe  qui  ne  Tefl  pas  moins.  Les  Proteftans 
peuvent  penfer  librement  ; j’en  demeure  d’ac- 
cord ; 3>ç  j’écarte,  de  fuite,  cette  abftradion , 
pour  ne  pas  me  répéter  en  principes.  Mais  ils 
font  dans  les  liens  d’une  interdidion  civile.  Les 
loix  qui  les  privent  du  complément  des  droits  de 
cité,  font  authentiques.  D’ailleurs,  l’ignorance 
du  droit  ne  s’allégue  pas.  Ainfi,  qui  n’a  pas 
le  moins  , ne  peut  avoir  le  plus  ; qui  n’a  pas 
le  droit  de  V enfeignemenî  , de  faire  les  fondions 
judiciaires , ne  peut  avoir  le  pouvoir  légiflatif 
le  droit  de  fiiire  des  loix  , le  droit  de  voter  aux 
Etats-Généraux. 

Les  ordonnances  n exigent  point  de  certificat 
de  catholicité  ; ceci  efl:  une  plaifiante  & mauvaife 
raifon , que  l’Auteur  de  l’examen  auroit  bien  dû 
ne  pas  décorer  d’un  beau  dilemme.  Les  ordon- 
nances n’ont  point  exigé  de  certificat  de  catho- 
licité * 1^.  parce  qu’il  ne  faut  point  de  certificat 
pour  jouir  d’un  droit  national  , pour  voter  fur 
la  légiflation  ; . parce  que  le  Légiliateur  n’a 

voulu  , ni  dû  préfumer  que  les  Proteflans  , aux- 
quels il  l’avoit  prohibé  , en  leur  otant , par  diffé- 
rentes loix  , notamment  par  l’Edit’  de  1787  ; & 
autant  que  poffible , toute  influence  fur  V ordre 
établi  dans  le  Pvoyaume  ^ tenteroient  diredement 
d’ufurper  cette  influence;  & fans,  au  préalable, 
s’adreffer  â la  Nation  même  , au  LégiÜateur  qui 
en  Cil  en  poffefîion.  Sans  doute  il  ne  faut  point 
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certificat  de  catholicité  pour  voter  aux  Etats-1 
Généraux  , pour  être  Membre  des  élevions  pré- 
liminaires * mais  il  faut  être  citoyen  ^ d^ns  toute 
l’étendue  , & dans  toute  la  force  du  terme  ; il  ne 
Yaut  pas  être  interdit , dans  les  parties  les  plus 
honorables , des  fondions  civiles.  Qui  n’a  pas  le. 
moins , ne  peut  avoir  le  plus. 

Or,  je  le  répété , l’Edit  efi:  formel  ....  Nos 
autres  Sujets  , non  Catholiques  y privés  de  toute, 
influence  fur  Vordre  établi  dans  nos  Etats  y 
déclarés  d’avance  & à jamais  y incapables  de  faire 
Corps  dans  notre  Royaume  y é^c. . . . Ne  tiendront 
de  la  Loi  , que  ce  que  le  droit  naturel  ne  nous, 
permet  pas  de  leur  reflufer  ; de  flaire  conftater. 
leurs  naifljances  y leurs  morts  y afin  de  jouir  y 
comme  tous  nos  autres  Sujets  y des  eflets  civils^ 
qui  en  réflultent. 

Que  répond  V Auteur  de  V examen  impartial  y 
à ce  texte  déciiif?  Eft-ce  encore  par  l’heureufe, 
invention  du  certificat  de  catholicité  ? Mais  y 
Guelie  forte  de  nécefiité  pouvoit-il  y avoir  , pour 
le  Légîllateur,  d’exiger  un  fembiable  certificat  ^ 
IoiTc|ue  ce  n’efi  pas  feulement  comme  Proteftans^ 
qu’il  les  prive  , mais  encore,  comme  Sujets? 
La  première  influence  publique,  dans  un  Royaume^ 
c’efl:  le  pouvoir  îégiflatif  ; or  , cette  influence 
n’appartient  pas  aux  Proteftans  ; donc  ils  n’ont 
pas  davantage  le  pouvoir  de  voter  anXsEtats« 
Généraux  y en  aucune  qualité.  Et  cette  influence , 
ce  pouvoir  que  le  Légiflateur  leur  a enlevé  , il 
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Ta  pu  , il  Va  dû  , peut-être  , en  raîfon  d^s  prîiii 
çipes  que  nous  avons  ci-devant  efqmfrés.  . 

Mais , comment  dittinguer  les  Proteftans  d’avec 
les  Catholiques  ; ceux  qui  jouifTent  de  toute  l’in- 
tégrité des  droits  civils  & nationaux,  d’avec  ceux 
qui  en  font  privés  ? Comme  on  diftingue  un 
François,  d’un  Anglois,  d’un  RufTe , d’un  Ita- 
lien , &c.  , par  la  notoriété  publique  , qui  eft 
le  certiiicat  par  excellence.  D’ailleurs , s’il  étoit 
quelques  individus , qui , à la  faveur  de  la  diffi- 
culté de  fait  de  les  écarter  des  affemblées  préli- 
minaires , vouluffent  s’y  introduire  , & y prendre 
une  place  qui  ne.  leur  eft  pas  acquife  ; s'il  étoit 
quelques  Proteftans  aftez  ambitieux , & aflèz  témé- 
raires pour  tranfgrefter  les  loix  du  Souverain, 
le  vœu  aduel  de  la  Nation  ; voici , pour  les  éloi- 
gner, deux  moyens  aufti  {impies  que  légitimes, 
qui  n’entraînent  avec  eux  , ni  enquêtes  , ni  pro^^ 
cédures  inhumaines , 

Les  affemblées  préliminaires  peuvent  arrêter , 
par  leurs  premières  délibérations  , ou  qu’il  en 
fera  référé  au  Légiflateur , ou  que , provifoire- 
ment , il  fera  mis , en  tête  du  procès-verbal  d’ou- 
verture , l’énonciation  qui  fuit  : a lefquels  Mem- 
yy  bres  ( du  Tiers  ) jouiffant  de  toute  l’intégrité. 

des  droits  civils , &c.  » ou  telle  autre  qu’il  plaira 
â la  Ville  de  Lyon  , de  pefer  dans  fa  fageffe  ; 
& l’on  peut  être  convaincu  que  la  tranfgreftion 
des  loix  de  l’Etat , ne  feroit  pas  fans  confé- 
quence  pour  le  tranfgreflèur  * & que  les  Pro- 
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teftans , en  général , juftes  Sc  prudens  , fe  re- 
tireront. 

Il  me  femble  , donc,  que  Tun  & l’autre  de 
ces  expédiens  auroient  bien  au  moins  l’avantage, 
comme “^je  l’ai  dit,  d’éviter  les  procédures  inqui- 
fitionnelies  ; d’épargner  à la  Ville  de  Lyon  , & 
a mes  concitoyens  , le  ridicule  méchant  dont 
V Auteur  de  V examen  a eu  la  bonté  de  les  gra- 
tifier , par  fuppofition  , & en  leur  répartifiant 
gainient , les  fonétions  de  ces  procédures  abo- 
minables ; de  fiiuver  , enfin  , l’Etat , d’une  Saint 
Barthelemi  , & de  Isifier  au  Prophète , la  honte 
de  fa  prophétie. 

L’Auteur  foutient  que  la  faculté  d’élire  & 
d’étre  élu  ; ell  indivifible  ; en  cela  , il  a raifon  ; 
mais,  qu’ell-ce  que  ce  principe  a de  commun 
‘avec  celui  de  J.  J.  Roufieau  , que  la  volqnté  ne 
fe  repréfente  pas  \ & avec  cette  conféquence  gra~ 
cieiife  ( de  l’Auteur  ) je  yeux  bien  ne  pas  fou^ 
mettre  aux  décifions  du  droit  privé ^ la  miffion 
importante  d^un  Député  aux  Etats  de  la  Nation  ? 
On  ne  conçoit  guère  ce  qu’il  fe  propofe  en  fai- 
fanc  cete  faveur  à la  Nation  ; je  lui  ferai  ce- 
pendant obferver  , en  palTant , que  fi  , comme 
le  dit  J.  J.  RoufiTeau  , dont  je  fuis  l’admirateur 
autant  que  perfonne  , la  volonté  ne  fe  repréien- 
toit  pas  , il  feroit , parfaitement  inutile  de  con- 
trader , en  aucune  manière  ; car  toutes  les  loix  , 
tons  les  engagemens , tous  les  pouvoirs  quelconques  ^ 
qui  repréfentent  nos  volontés  ^ tomberoienî  par  ce 
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feu!  mot  ^ la  volonté  ne  fe  rcpréfente  pas.  Et  ou 
en  ferions-nous  avec  des  femblables  fubtilités  méta- 
phybques  ? 

On  ne  conçoit  guères  plus  comment  il  feroir 
pofFible  de  foumettre  un  mandat  de  la  puifiàrice 
publique,  c’eft-à-dire  , le  droit  public,  aeuidéclGons 
du  droit  privé  ; ni  comment  rAiiteur  ofe  afiirmer 
conftamment  que  les non-Catholiques  oncles  droits 
de  cité  fuffljans  pour  Véleclion  aux  Etats-Genc- 
vaux.  L’édit  de  1787  lui  importe  peu  ; il  ne  fan- 
roit  s’arrêter  à fon  véritable  efprit  ; il  affirme  que 
Lexclufion  de  l’enfeignement , des  places  de  judica- 
ture  , n’en  eit  point  une  de  ces  Etats  ; néanmoins 
fentant  quelquefois  que  les  raifons  lui  manquent , 11 
oppofe  une  figure  ^ une  pîaifanterie  , &c. 

C^ejî  une  bien  grande  erreur,  dit- il,  de  faire 
dépendre  l’éleélion  , du  complément  ^ plus  ou  mcins 
parfait , des  droits  de  cité  ; ces  droits  font  Jènids 
bien  inégalement  fur  les  cliver  fies  clajfes  de  la  jocictei 
Partant  de  là  ^ il  fait  battre  les  provinces  avec  les 
provinces  , les  campagnes  avec  les  villes  , les  villes 
avec  les  fauxbourgs  , les  jurandes  avec  les  arts 

libres  , les  finiples  habitans  avec  les  bourgeois  ; 

Ù il  ajoute  qu'il  ne  puroit  pas  ^ jufqu'à  pre’fent , 
que  la  nohlejfe  & les  armées  aient  rejeté  de  leur  fein 
les  familles  nobles  de  la  prétendue  Religion  Rc^ 
formée.  CA'ft  phrafer  bien  mal-à-propos  & bien 
captieufement. 

Quand  il  feroit  vrai  que  les  droits  de  citoyens  , 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  de 
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çîtë , (i)  feroîent  femés  inégalement  fur  les  diverfes 
clafïès  de  la  fociété , parmi  le  Tiers-Etat , par- 
exemple  (car  la  réflexion  de  l’Auteur  ne  peut  avoir 
trait  qü’â  lui)  , s^enfuîvroit-il  que  tous  ceux  qui 
le  compofent  ou  qui  ont  droit  de  le  compofer  > 
quels  qu’iîs  fbient , ne  font  pas  inveftis  du  pouvoir 
égiflatif  ? E t encore  /quoique,  dans  l’inftant  aduel , 
les  membres  qui  de  droit  compofent  le  tiers  ^ s’ap- 
partiennent ni  à l’ordre  du  Clergé  , ni  à celui  de 
la  nobîefle  , proprement  dit  ^ s’enfuit  - il  qu’ils 
n’en  feront  jamais  partie  ? 

C’eft  cettefacuîté  , indiviflbie  pour  tous , de  par*^. 
courir  fucceflivement  toutes  les  clafles  qui  conftituent 
l’Etat , de  partager  fes  faveurs , fes prérogatives  pre^ 
tnières  ; c’efl:  cette  faculté , indiviflbie  pour  tous , de 
tenir  conftitutionnellement  à l’ordre  national , à 
l’ordre  du  tiers , & de  pouvoir  appartenir  un  jour 
â l’ordre  du  plus  haut  Clergé  &^de  la  plus  haute 
Nobîefle , qui  fait  le  citoyen  , qui  donne  le  mou- 
vement propre  à la  monarchie  \ c’efl:  cette  faculté  y 
indiviflbie  pour  tous  les  François  , dont  les  Pro- 
teftans  ont  été  radicalement  privés  par  la  Nation  & 
le  Prince  , en  forte  qu’ils  n’ont  pas  plus  le  droit  de 
compofer  l’ordre  national , l’ordre  du  tiers  , qu’ils 
n’ont  celui  de  compofer  l’ordre  du  Clergé  , & celui 
de  la  Nobleffe  , proprement  dit. 


(i)  Je  crois  que  les  droits  de  citoyen  tiennent  à l’Etat ,, 
& les  droits  de  cité  aux  villes  ; ceux-ci  font , en  quelque- 
manière  , une  furérogation  de  ceux-là.. 


Qu’on  ne  perde  pas  de  vue  , au  refle, 
fi  les  Proteftans  étoient  invertis  du  pouvoir  légis-^ 
latif , ils  auroient  le  droit  dé  voter  fur  la  police  dë 
culte  catholique  , fur  les  loix  de  radminilkation 
religieufe  (i).  Qu’on  ne  perde  pas  de  vue  que  leur 
préfence  illégale  aux  états , fans  approbation  pofi- 
tive  du  légiflateur  ^ feroit  non-feulement  une  tranf* 
grertion  des  loix  , une  ufurpation  , mais  encore 
une  nouvelle  violation  du  contrat  fociaî  Françoisi 
François  ù contribuable  y s’écrie  l’Auteur  de 
PExamen  , voilà  le  titre  pour  élire  ^ être  dâ 
dans  le  lieu  de  fon  domicile.  Oui , voila  le  tîtxê 
en  général , la  règle  première  ; mais  voici  le 
titre  & la  règle  d’exception.  François  éîîgibîe  ^ 
apteï  être  élu  j François  non-interdit  d’une  roamère 
légale  \ François  qui , par  une  prohibition  natio- 
nale & authentique  de  certains  droits  civils 
pas  perdu  le  droit  primitif,  conrtitutif  qui  les 
rei\ferme  tous  , le  droit  de  voter  fur  la  iégifla^ 


(i)  On  dira  peut-être  qu’il  ne  fera  pas  queffion  de 
Religion  aux  Etats  ; mais  qui  peut  l’affurer  , qui  peut 
le  favoir  ? le  penfer  , c’eft  penfer  qu'on  peut  mettre  des 
bornes  à l’étendue  des  objets  dont  ils  voudroient  s’occu^ 
per  ; c’eft  borner  ce  qui  ne  peut  Têtrei 

D’ailleurs , toutes  les  parties  de  la  moralité  d'un  Gou- 
vernement font  liées.  Les  écoles  publiques  , l’éducation 
nationale  peuvent  donc  fixer  l’attention  des  Etats  , & 
conféquernment  la  Religion.  Plus  on  y réfléchit , plus  on 
fent  l’inconvénient  de  la  préfence  des  Proteftans  aux  Htats^ 
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tion  ; François  <jui  n’a  pas  été  àhêtu  du  pouvoir 

îcgillatif. 

DViîlleiirs , c’ed  ici  que  ce  feroit  une  grande 
erreur  de  croire  que  la  propriété  & la  contribu- 
tion qui  peut  en  être  une  fuite  , font  de  droit 
naturel , & que  le  pouvoir  légiflatif  efî:  toujours 
une  Gonféquence  néccffaire  de  ce  droit.  Dans 
Tordre  naturel , ou  abjîrait  dont  TAuteur  de 
i’Examen  entend  fans  doute  parler,  il  n’eft  point 
de  propriété^  ni  de  propriétaires  permanen  s ; les 
hommes  n’ont  que  la  jouilfance  précaire  de  ce 
qu’ils  pofsèdenr.  Le  droit  pohtif  feul  a pu  rendre 
la  propriété  fiable,  & la  fixer  à inégales  me- 
Lires  entre  les  mains  des  liabitans  de  la  terre.> 
IjO  droit  civil  feu!  a pu  légitimer  à leurs  yeux, 
Timmenfe  difproportion  de  biens  fi  injufle  dans 
Is  droit  iiatureL 

Or , fl  les  droits  pofitîf  & civil  ônt  eu  affez  de 
puifî'anee  pour  nous  faire  adopter  cet  ordre  tel  ,, 
quel , une  Nation  quelconque  a donc  la  puiffance 
p.lf  ces  mêmes  droits  ^ par  ia  force  de  la  loi , de 
ia  pluralité  , fi  Ton  veut,  de  ne  fouffrir  certains 
propriétaires  que  conditionnellement;  de  percevoir,  - 
jrtcinsr  ftir  eu>:  que  fur  le  terrein  & la  'place 
, le  prix  de  la  fa  ave- garde  natio- 
nale des  propriétés;  le  loyer  public,  s’il  m’eft 
pçrm/is  de  le  dire,  que  tout  propriétaire,  même 
pafiàger,  même  étranger,  que  tout  propriétaire 
meme  dans  la  dirgÿace  du  Souverain  , doit  payer 
^l’état  qui  veille  fur  eu5^;  tout  comme  de  ne  pas 


admettre  ces  propriétaires  pafTagers , étrangers  } 
difgraciés  à la  fixation  de  la  mafFc  des  revenus 
communs , & en  aucune  manière  à partager  la 
puifTance  publique. 

La  Nation  Françoile  a donc  le  droit , comme 
la  puifTance , de  priver  , en  conféquence  des  droits 
pofitif  & civil  , tout  propriétaire  , pafTagers  , 
étrangers  & difgraciés , tout  membre  diffident,  de 
la  faculté  de  voter  fur  Timpofition  publique  ^ du 
pouvoir  légiflatif , & cela  fans  porter  atteinte  au 
dtoit  naturel  qui  ne  foulFre  point  de  propriété 
fiable.  Le  Légiilateur  a donc  pu  ^ fans  blefier  ce 
droit , déclarer  les  Proteftans  incapables  d’enfei- 
gner  & de  juger,  les  priver  de  toute  inflaçnct 
fur  V ordre  établi  dans  V état  ^ les  déclarer  d’avance 
& à jamais  incapables  de  faire  corps  dans  le 
Royaume , & cependant  leur  permettre  ce  qu’if 
ne  pou  voit  refufer , fans  bleffer  ce  même  droit. 
Et  comment  feroit-il  pofîible  qufif  ne  fût  pas 
libre  & jufie  arbitre  du  droit  plus  ou  moins  étendu 
réfültant  de  la  propriété , puifqu’il  l’efi  de  la 
vie  & de  la  mort?  Toute  fubtilité  .doit  plier  de- 
vant un  grand  principe  focial  , autrernçni;  l’énifité 
n’eft  plus  qu’un  mot. 

Concluons  que  i’Edit  de  17S7  efi  clair,  équi^ 
table,  peut-être  autant  que  pofiîble  ; décinffurla 
queftion  aêfuelle , qu’il  n’a  pu  ni  dû  préfiimer,  & 
qu’il  efi  auiïi  indécent  que  téméraire  d’en  vouloir 
changer  ou  altérer  l’efprit.  Qui  verra  d’autres 
yues'dat^s  ces  exprefiions  ; Notnjufke  ù F intérêt 


permettent  pas  d^eX’- 
dure  plus  long-tems  des  droits  de  Vétat  dvil\ 
xeux  de  nos  fiijets  , ou  des  étrangers  domiciliés 
dans  notre  Empire  , . qui  -ne  profejjent  point  là 
^Religion  Catholique. . ; Nous  ne  devons  plus 
Jbuffrir  que, nos  loix  les  punijjent  du  malheur 
de  leur  naijjance  ^ en  les  privant  des  droits  que 
la  nature  ne  cejje  de  réclamer  en  leur  faveur..:. 
D’autres  vues , dis-je , que  des  vues  aufli  fageâ 
que  paternelles  * d’autres  v.ues , que  de  rendré 
aux  Proteflans , non  ' les  droits  efTentiellement 
conftitutifs  & nationaux  -,  mais  fïmplement  les 
droits  civils  de  pere  , de  fils  &'  d’époux  ; d’autres 
vues  qu’un  defir  politique,  jufte  & bien  entendii 
de  mieux  fixer  les  Proteftans  en  France  , fouS 
cet  afpeâ:  feulement , qu’un  défir  d’y  confolidet 
â certains  égards  leur  état  civil , afin  de  le  rendre 
plus  doux  & plus  attachant , qu’une  précieufe 
Volonté  de  cohfacrer  la  jurifprudence  humaine  que 
les  Cours  avoient  adopté  ? 

§.  I II. 

Quelles  font  les  conféquences  générales  à 
tirer  des  Seclions  précédentes  f 

Si  je  ne  me  fuis  pas  égaré  , toutes  mes  cdii- 
iequences  peuvent  fe  réunir  pour  ne  former 
qu’un  corps  de  preuves. 

La  Religion  ancienne  efi  liée  avec  la  confl:î« 
tütion  de^fFtat  , & la  nouvelle  U’y  fient  poini/ 

II 
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ie  nôtre  Royaume  ne  nous 


il  n’àpjjartient  qli’à  h Natîoii  Câtîioliquè  àf« 
fenlblée  en  Etats-Généraux  , de  juger  des  incon^ 
vénieris  politiques  de  rétabliffement  de  deux  cultes 
dans  l’état , des  inconvéniens  inféparables  du  dé- 
faut d’unité  dans  un  gouvernement  ; de  juger 
de  la  pofîibilité  & de  la  juftice  qu’il  y auroit 
â rendre  à fes  membres  diflidens  , aux  Proteflans  ^ 
le  pouvoir  légiflatif  qu’ils  ont  perdu  par  leur 
fehifme. 

Indépendamment  que  ceux  - ci  ont  perdu  cë 
pouvoir  par  Je  feul  fait  de  leur  rchifme , c’eft 
que  depuis  ils  n’en  ont  joui  qu’indiredement  j 
qu’illégalement , par  entremife  ; e’eft  que  depuis 
ils  n’ont  formé  qu’un  corps  irrégulier  , féparé  de 
la  Nation  & du  Légifîateur,  qui  leur  a impofé 
légitimement  la  loi  & par  le  feul  droit  de  fa 
puilTance. 

• L’Edit  de  1787 , en  confirmant  ces  premières 
eonféquences  , difpenfoit  fans  dpute  d’établir  le» 
fuivantes. 

Cet  Edit  prouve  de  lui-même  que  lès  Protef- 
tans  en  France  reçoivent  & ne  font  pas  la  loL’ 
L’affertion  générale  que  l’Auteur  dë  l’Examen 
impartial  fait,  que  cet  Edit  ne  prive  pas  les  Pro-^ 
teftans  du  pouvoir  légiflatif,  quoiqu’il  les  prive 
d’autres  droits  civils  qui  appartiennent  naturel- 
lement à tous  les  hommes  , efl:  une  erreur  ; parce 
qu’il  implique  que  celui  qui  n’a  pas  le  moins  ^ 
âit  le  plus  * que  celui  qui  n’efl:  adif  que  pour 
fubir  la  loi  ^ foit  adif  pour  la  faire  : parce  qu’il 
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implique, ’&  qu’il  eft  même  abfurde  que  ceîü$ 
qui  a droit  à la  puifïànce  publique,  fe  privé 
d^unt  influence^  quelle  qu’elle  foit  ^fur  V ordre  dé 
Vétat  : parce  qu'il  eft  abfurde  de  dire  que  celui 
qui  reçoit  comme  faveur  , comme  bienfait , un 
droit  civil  & humain  , un  droit  de  famille , un  droit 
conftitutif , national  par  eftence,  & qui  demeure 
encore  dans  une  pofition  anti-confiitutionnelle  p 
puifte  voter  fur  la  conftitution. 

Les  moyens  de  détails  que  l’Auteur  a employés 
font  tous  illufoires , à l’exception  de  quelques-uns 
qui  font  indifférens. 

Il  en  eft  un  cependant  que  j’omettois  par  inad- 
vertance : comme  il  a l’apparence  d’un  principe  p 
& qu’on  pourroit  croire  que  je  l’omets  pour  caufe  , 
il  faut  bien  que  je  joigne  encore  ce  nouvel  avantage 
â tous  ceux  que  je  crois  déjà  avoir  acquis. 

L’Auteur  de  l’examen  impartial , qui  veut  abfo- 
lument  triompher , non-feulement  du  véritable 
efprit  , mais  encore  de  la  lettre  de  l’édit  de  1787  , 
affirme , félon  fa  louable  manière  , autorifc 
lès  non-^Catholiques  à repréfenter  les  communes. 
Mais  ce  qu’il  y a de  furprenant  , c’eft  qu’il  ne 
tire  pas  cette  conféquence  du  texte , mais  du 
ftlence  de  l’édit  5 & voici  comment  il  raifonne  ; 
« Il  ( l’édit  ) n’exclut  pas  les  non-Catholiques  des 
» Municipalités,  érigées  en  titre  d’office;  or,  comme 
» un  des  premiers  principes  de  légiflation  eft  que  les 
loix  pénales  ne  fouffrent  jamais  d’extenfion , la 
I)  conféquence  de  l’édit  eft  que  les  non-Catholiques 
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w ne  font  point  exclus  des  Municipalités  dénuées 
« de  provifions  d’office , & de  fondions  de  judica- 
w turc  w. 

D’abord  il  n^eft  pas  jufte  de  dire  que  bédit 
cutorife , parce  qu’il  ne  défend  pas  5 mais  eft-il  vrai 
qu’il  n’a  pas  défendu  ? il  prohibe  toute  influence 
fur  V ordre  établi  dans  Vétat.  Or,  fans  donner 
aucune  extenfion  â la  loi,  je  puis  dire  que  les 
Proteftans  ne  peuvent  & n’ont  pas  le  droit  de 
repréfenter  les  communes  , ni  celles-ci  de  les 
nommer  repréfentans  , parce  que  l’objet  de  cette 
reprélentation  feroit  certainement  de  leur  donner 
üne  influence  quelconque  fur  V ordre  de  Pétât  ^ fur 
la  nation  ; autrement  l’objet  du  mandat  , quel 
qu’il  fût , feroit  nul  ou  illulbire*  ... 

Je  pourrois  donc  *m’en  tenir  là , d^laifler  VAu-^ 
teur  de  l’Examen  vis-à-vis  de  fon  aveu  décifif , que 
les  Proteftans  font  fous  F empire  d^une  loi  pénale , 
dans  les  liens  d’une  forte  d’interdidion  publique. 

Mais  pour  ne  rien  laifler  à defirer,je  diftin- 
guerai  deux  efpèces  de  mandats  ; le  mandat  public 
ou  national , & le  mandat  privé.  Le  mandat  privé 
peut  être  extra-légal  ; mais  jamais  le  mandat  public. 
Un  particulier,  une  commune  peuvent  .choifir 
librement  & arbitrairement  , pour  mandataire 
pour  repréfentant  privé  y pour  confeil  , la  perfonne* 
qui  leur  plaît , qui  les  a féduits  , qui  eft  digne  de 
leur  confiance  ; un  Proteftant , un  Mahométan  , un 
Etranger  enfin,  ou  tout  autre;  mais  cen’eft  qu’autant 
qu’ils  leurs  confient  des  pouvoirs  privés , des  inté- 
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réts  dont  les  objets  n’ont  trait  que  d’enx  à eux« 
mêmes.  Alors  ce  repréfentant  peut  parler  en  leui:-  • 
nom , & traiter , pour  eux , avec  les  puiffances.. 
Cette  confiance  eft  libre  ; ç’eft  un  hommage  rendu  à 
la  vertu , qui  peut  être  le  patrimoine  de  tous  les 
hommes  ; s’il  l’e'toit  au  vice , l’intérêt  privé , feul 
pourroit  en  foulFrir. 

Mais  s’il  s’agit  d’intérêt  national  ^ le  droit- 
commun  reprend  fa  force , règne  fur  tous  , com-. 
mande  la  confiance  , en  commandant  l’exécution 
du  contrat  focial  : le  légiflateur  ne  peut  fe  confti-- 
tuer  que  de  lui-même , & qu’avec  lui-niême  • & 
par  la  même  raifon  qui  fait  qu’un  François  ne  peU| 
nommer  un  Etranger  pour  conftituer  le  législateur  ^ 
il  ne  peut  nommer  un  Proteftant  dont  le  ïégis-^ 
lateur  s’efl;  féparé. 

Au  furplus , cette  diftindîon  ne  fût-elle  pasf 
fentie  par  tous  les  Leéleurs , comme  je  la  fens  moin 
même  : Qu’ils  efiàyent  de  remonter  aux  principe^ 
fondamentaux  que  j’ai  établis , & aux  conféquences; 
générales  que  j’en  ai  tirées , & elle  leur  paroîtr^ 
claire  & évidente.  Nous  n’avsns  pas  le  temps  de 
tout  dire  (i)  , & il  eft  bien  défagréable  de  fê 
répéter. 


(i)  Nous  aurions  pu  , par  exemple , faire  obferver  que 
la  liberté  du  culte  public  ayant  été  dans  tous  les  temps 
l’objet  important  de  l’ambition  du  Calvinifme , les  Pro- 
tefians  s’en  occuperoient  aux  Etats  plus  , fans  contredit  ^ 
quç  de  Timpôt , qui  n’intéreffe  que  le  très-petit  noiï\bre 
de  propriétaires  qui  exific  parmi  eux, 
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Kous  penfons^  fur  le  tout , qu’il  n’appartîent  qu’# 
la  Nation , & non  aux  communes , de  donner  un 
mandat  public  , de  donner  conféquemment  aux 
Proteftans  le  droit  de  voter  aux  Etats-Généraux,  le 
pouvoir  légiflatif  ; qu’il  eft  de  la  fagefîè  & de  la 
prudence  des  Proteftans  de  fe  retirer  des  afTemblées 
préliminaires , & qu’il  eft  , au  furplus  , un  moyert 
fage  de  les  écarter  avec  les  égards  que  l’on  doitâ  des 
hommes  honnêtes;  celui  d’un  énoncé  en  tête  des 


Dans  les  circon fiances  aéluelles  , l’impôt  feroit  leur 
prétexte  ; mais  qui  oferoit  répondre  que  ce  prétexte 
ne  changera  jamais  pour  eux?  Les  Proteflans  veulent 
jouir  en  France  de  la  même  liberté  , des  mêmes  préro- 
gatives  que  les  Catholiques  : ce  fut  leur  vœu  unique  , je 
le  repète  ; ils  n’en  peuvent  avoir  d’autres.  Or , pour  qu’ils 
obtiennent  ces  préiogatives  , cette  liberté  , il  faut  qu’ils 
obtiennent  celle  de  leur  culte  , d’autant  mieux  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  d’état  certain  , d'état  national , qu’autant 
qu’ils  en  jouiront.  Alors  que  de  confidérations  à faire  î 

Je  defirerois  bien  que  ceux  qui  n’écoutent  qu’une 
fenübüité  aveugle,  qu’un  préjugé,  ( car  la  fenfibilité  a 
les  liens  ) préfentaffent  à la  patrie  le  plan  d’une  conci- 
liation parfaite  , qu’ils  le  fiflent  adopter  î Qu’ils  démon- 
traifent  qu’un  changement  quelconque  dans  l'état  actuel 
des  Protelians  n’altéreroitenrien  la  paix  qui  règne  main- 
tenant entre  les  deux  partis  î que  l’Auteur  «de  X Examen  , 
en  particulier,  nous  alfurât  s’il  ell  bien  certain  que  les 
députés  Protellans  arrivant  des  provinces  pour  nager 
dans  le  plus  grand  foyer  de  lumières  qui  ait  jamais  éclairé 
la  France  , n’y  surnageroient  pas  un  jour. 

Ah  , * qu’une  grande  idée  eft  quelquefois.  faulTe  & trom- 
peufe  ! 


/ 
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procès-verbaux^  tel,  ou  autre  que  celui  qu’on  trouvé 
dans  le  corps  de  cet  efTai  ; qu’iJ  eft  , dans  tous  les 
cas , très-régulier  & très-néceflaire  d’en  référer  au 
légiflateur. 

Sans  doute , ^hommage  rendu  par  PAcadémîe. 
des  Sciences  , à M.  le  Baron  de  Dietrick  , en  l’ad- 
mettant dans  fon  fein  , eft  un  hommage  flatteur  ^ 
mais  c’eft  une  loi  nationale  qu’il  faut  aux  Proteftans  , 
pour  être  inveftis  du  pouvoir  légiflatif , & non  des^ 
titres  académiques. 

Sans  doute  , la  confiance  fignalée  & particulière; 
dont  le  Monarque  honore  M.  Necker , eft  le, 
trioniphe  de  l’afcendant  des  lumières  & des  vertus.^ 
Mais  qui  mieux  que  M.  Necker  defire  faire  du 
peuple  François  un  peuple  de  Frères  ? Qui  mieux 
que  lui  a les  moyens  pofïibles  de  concilier  les. 
cultes  avec  la  fouveraineté  ; de  clafTer  équitablement 
les  hommes  , les  droits  & les  chofes  * de  nous  rap- 
procher davantage  de  cette  falutaire  légiflation  , 
de  cette  paix  durable  , de  cette  félicité  publique  , 
objets  des  recherches  de  tant  de  grands  hommes  ^ 
de  tant  de  peuples  ^ & de  fi  peu  dp  Rois  ? 

Qui  mieux  que  M.  Neckèr  fait  refpefter  les 
droits  immuables  des  corps  politiques , les  fondions 
du  légiflateur  ? Qui  plus  que  lui  fait , que  plus  la^ 
confiance  eft  grande  , moins  un  grand  homme  eft 
tenté  d’en  abufer  ? que  quels  quefoient  les  avantages^ 
de  la  polition,  & l’étendue  d’un  mandat  particulier, 
le  mandat  public  , le  pouvoir  de  légiflateur  , i’in^ 


lerpr^tatîon  première  des  claufes  fondamentates  3^ 
contrat  focial , n’appartiennent  qu’aux  nation^î; 

CONCLUSION. 

Les  Proteftans  n’ont  point  le  droit  de  voter  aux 
Etats-Généraux  , ne  font  point  inveftis  du  pouvoir 
légiflatif;  mais  ils  peuvent , avec  raifon , efpérer  de 
l’être  un  jour.  La  nation  eft  bien  libre  de  leur 
déférer  en  partage  la  puiffance  publique , & de 
rendre  ce  qu’elle  a ôté._ 

Le  temps  des  grandes,  choies  eft  venu.  Que  les 
Proteftans  dédaignent  donc  tous  les  petits  moyens  , 
trifte  patrimoine  des  lâches  & des.  foibles  ! Qu’ils 
rejettent  ces  confeils  infidieux  , par  lefquels  on 
voudroit , en  tentant  leur  fageffe  & leur  prudence 
leur  faire  ufurper  un  droit  qu*ils  n’ont  pas , & qu’ils 
peuvent  obtenir  [par  des  voies  plus  fûres,  plus 
nobles  & fur-tout  plus  dignes  d’eux  ! ( i ) 

Le  voile  de  ténèbres  qui  fembloit  ^velopper 


(i)  Je  crois  que  c’eût  été  bien  fervir  leur  caufe  que  de 
ne  pas  la  défendre  ; non  en  raifon  de  ce  que  la  défenfe 
illufoire  de  M.  Lémontey  leur  a valu  cette  réfutation  , 
mais  en  raifon  de  leur  pofition  politique.  Plus  ils  paroî^ 
tront  paffifs  , plus  la  nation  les  appellera  à elle  : plus  iU 
paroîtront  actifs  , plus  elle  les  fufpeélera.  Que  leur  poli-, 
tique  foit  pour  ainfi-dire  négative  , & je  ne  doute  pas  que 
le  Gouvernement , comme  les  individus  , n’aillent  au- 
devant  de  leurs  defirs.  L’édit  de  1787  eft  déjà  une  preuve 
manifefte  de  ce  que  j’avance. 
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k terre  J - a été , enfin  arraché  ;*.&  le  feu  céleffd 
de  h vérité  ;enibrâfe  tous  les  efprits.'  Déjà  le§ 
Fraîiçois  Catholiques  ne  voient  pas  indifFéremment 
les  vertus  & les  païens  de  leurs  frères , le  fublime 
défintérefTement  de  quelques-uns , déjà  même  leur 
fenfibilité  .fouffre , efi: , prefqüe  , humiliée  de  ces 
difiinâions  qui, i quoique  d’une  jufte  politique  , 
paroifient  fe  détacher  de  l’humanité. 

' Déjà  le  ■ Souverain  a été  au-devant  d’eux  J 
comme  pour  les  préparer  à de  plus  grands  bien- 
faits. Déjà  l’afcendant  des  révolutions  morales 
pàroît  leur  offrir  ce  ’ que  tous  leurs  efforts  de 
guerre , d’ambition  & de  fanatifme  n’avoient  pu 
leur  conferver.  Vojàdroient-ils , entrahiffant  leurs 
deftins , faire  .repentir  la 'Nation  , le  Monarque 
• & le  fiècle  , de  leur  équité  & de  leur  grandeur? 
Voudroient-ils  nous  remettre  fous  les  yeux  & nous 
rfâire  craindre  cette  feâe  ambitieufe  ( comme 
l’appelle  l’Auteur  de  l’Examen  impartial  ) du  fei- 
■ùzième  fiècle  ? Je  ne  puis  le  croire.  Encore  un 
inftant , & leur  triomphe  fera  le  nôtre  ! 

Qu’ils  ne  cherchent  point  à s’introduire  dans 
les  Affeniblées  d’éledion  ; mais  qu’ils  s’adreffent 
aux  Etats-Généraux  : dans  mon  fyftéme,  le  lan- 
gage facré  de  la  philofophie  leur  eft  permis  : qu’ils 
leur  offrent  ces  confidérations  que  je  n’enteads 


point  préparer  , mais  que 


le  cri  de  la  vérité  ar- 


rache à mon  cœur  & à ma  plume. 

François , la  nature  nous  preffe  de  vous  porter 
nos ‘vœux’ 5 la  raifon  nous  en  fait  un  devoir. 


<40 

;Voiei  J’inftant  d’abattre  le  mur  de  féparatîon,  qué> 
l’amour  de  domination  plus  que  le  fanatifmô: 
élevât  entre  nous  (i).  Ayons  la  grandeùr  d’avoueE 
que  nos  cœurs , qui  ne  font  pas  faits  pour  la 
haine  , nous  font  affez  , & depuis  long  - tems 
la  loi  de  changer  la  pofîtion  haineufe  qui  nous 
tient  en  ennemis. 

Donnons  un  beau  fpe£lacle  à l’Univers.  Soyons 
enfin  quittes  envers  l’humanité  , ènvers  la  fociéte  , 
en  faifant  les  efforts  les  plus  puilTans  , pour  con^ 
cilier  ce  que  nous  devons  à l’Être  Suprême  avec 
ce  que  nous  devons  à l’homme,  ce  que  nous 
devons  â la  liberté"  de  penfer  avec 'ce  que  nous 
devons  au  Souverain  pour  éviter  également  l’in-- 
tolérance  & l’anarchie  ; pour  atteindre  à ce  jùfîo 
inilieu  , on  le  bien  & le  mal , le  vrai  & le  faux 
femblent  difparoître  pour  faire  place  au  feul  bonheur 
qui  foit  permis  à l’homme , &c.  Telle  eft  à-peu- 
près  l’infpiration  d’un  Difcours  préliminaire  que 
les  Proteftans  font  faits  pour  fe  propofer  , tout 


(ï)  On  a fouvent  attribué  au  fanatifme  , ce  qui 
n’auroit  dû  l’être  qu’à  l’ambition  des  chefs  des  Etats. 
La  Religion  fut  peut-être  le  motif  des  peuples  aveuglés  ; 
mais  elle  ne  fut  certainement  que  le  prétexte  des  grands 
qui  afpiroient  à la  puiiïance  fuprêine.  Dans  tous  les 
tems , les  ambitieux , les  impofteurs , abusèrent  de  la 
confiance  humaine , abusèrent  de  tout  ce  qu’il  y a de 
facré  parmi  les  hommes  ; à la  caufe  de  la  Religion  , on 
fubftitue  celle  de  l’humanité  j puifle-t-elle  ne  pas  produira 
les  mêmes  effets! 


ESnme  là  Nation  eft  faite  pour  Tadopter  & Peni 
tendre.  ^ 

Que  s’il  pouvoît  en  être  autrement...  J’oferoîs 
prédire....  Mais,  quoiqu’il  en  foit,  ô François,  d 
mes  Compatriotes  , diminuons  avec  foin  les  oc-» 
cafions  de  difcorde  ; ne  prétendons  qu’à  ce  qut 
eft'  légal  & légitime  ; &,  fans  nous  amufer  à foa* 
rire  à l^ejpéranee  , & fans  ufer  le  tems  à em- 
liellir  une  idée , tenons-nous  en  garde  contre  cette 
mollefïè  de  fentiment  & de  langage , compagne 
de  la  fervitude , qui  fait  oublier  à Thomme  & fa 
dignité  & fes  droits  * ne  perdons  pas  de  vue , 
lur-tout , que  la  Nation  étant  envers  quelques-uns 
^ fes  membres  dans  une  pofition  à pouvoir  être 
leur  bienfaitrice , ce  feroit  une  lâcheté  de  noufe 
laiflçr  ravir  un  fi  précieux  avantage^ 

F I R 


J 


mi— »>  . M ■ Il  , I 

ERRATA. 
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